
ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

Commission de la santé, de la solidarité, 
du travail et de l’emploi

J>°ès-Xori
Document mis 
en distribution

L e  1 1 AOUT 2 0 2 2

Papeete, le t  7  AOUT 2022

RAPPORT

relatif à un projet de délibération portant modification de 
la délibération n° 99-86/APF du 20 mai 1999 modifiée 
relative à la maîtrise du conventionnement des infirmiers 
libéraux,

présenté au nom de la commission de la santé, de la 
solidarité, du travail et de l’emploi,

par M"’e la représentante Monette HARUA

Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 4463/PR du 23 juin 2022, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération portant modification de la 
délibération n° 99-86/APF du 20 mai 1999 modifiée relative à la maîtrise du conventionnement des infirmiers 
libéraux.

La délibération n° 99-86/APF du 20 mai 1999 modifiée susmentionnée a pour objet de réguler le 
conventionnement des infirmiers libéraux, afin de garantir le droit à la santé pour tous, compte tenu des 
ressources financières des régimes de protection sociale.

Ainsi, cette délibération est venue créer une commission de régulation des conventionnements des 
infirmiers libéraux chargée de donner des avis en la matière. Cette dernière est composée des membres suivants :

un représentant de l'Agence de régulation de l'action sanitaire et sociale ; 
un représentant de l'organisme de gestion des régimes de protection ;
un représentant de chacun des régimes de protection sociale (régime des salariés, régime des non- 
salariés, régime de solidarité territorial) ;
un représentant du syndicat de secteur public représentant les infirmiers ; 
quatre représentants du ou des syndicats des infirmiers du secteur privé.

Le présent projet de délibération propose d’intégrer dans la composition cette commission de 
régulation, un représentant du conseil de l’ordre des infirmiers de la Polynésie française à l’instar des 
commissions de régulation des conventionnements des médecins1 et des chirurgiens-dentistes2 qui comptent 
parmi leurs membres, un représentant de leur ordre. En contrepartie, le nombre de représentants du ou des 
syndicats des infirmiers du secteur privé est réduit à trois au lieu de quatre.

1 Délibération n°98-164 APF du 15 octobre 1998 relative à la maîtrise du conventionnement des médecins libéraux (Art 3) ;
2 Délibération n°99-87 APF du 20 mai 1999 relative à la maîtrise du conventionnement des chirurgiens-dentistes libéraux 
(Art 3) ;
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Ces propositions de modifications font suite aux dernières séances de ladite commission de régulation 
où le président du syndicat des infirmiers libéraux et la présidente du conseil de l’ordre des infirmiers de la 
Polynésie française ont manifestés leur volonté qu’un représentant du conseil de l’ordre des infirmiers de la 
Polynésie française soit représenté à cette commission de plein droit et non plus en tant que simple invité.

L’examen du présent projet de délibération par la commission de la santé, de la solidarité, du travail et 
de l’emploi, dans sa séance du 11 août 2022, a suscité des échanges qui ont ainsi permis à la commission 
d’aborder principalement les points suivants.

La commission de régulation des conventionnements des infirmiers libéraux se réunit au moins une 
fois par an afin d’ajuster l’installation des infirmiers libéraux par secteur en fonction du besoin en soin. Le 
conseil de l’ordre des infirmiers de la Polynésie française quant à lui certifie que les infirmiers sélectionnés 
correspondent aux critères de validation de la profession. Cette habilitation implique le remboursement des 
soins prodigués. En outre, les infirmiers libéraux non conventionnés travaillent en coordination avec un infirmer 
libéral conventionné notamment en remplacement de ce dernier.

La profession d’infirmier libéral comprend les soins prodigués mais également les trajets entre les 
différents patients. À ce jour, il existe 258 infirmiers libéraux contre 143 infirmiers dans le privé et 424 
infirmiers dans le public. À noter que le besoin en soin est globalement couvert en Polynésie française.

Par ailleurs, suite à la fermeture de l’institut de formation des professions de santé Mathilde-Frébault, 
ce dernier a fait l’objet de profondes transformations afin d’améliorer la qualité des formations proposées et 
rouvrira prochainement ses portes en tant quV institut de formation aux carrières sanitaires et sociales ».

^  :■« %

À l ’issue des débats, le présent projet de délibération a recueilli un vote favorable unanime des 
membres de la commission. En conséquence, la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de 
l ’emploi propose à l ’assemblée de la Polynésie française cl’adopter le projet de délibération ci-joint.

LA RAPPORTEURE 

Mouette HARUA
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ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Projet de délibération portant modification de la délibération n° 99-86/APF du 20 mai 1999 modifiée relative à la maîtrise du 
conventionnement des infirmiers libéraux
(Lettre n° 4463/PR du 23-6-2022)__________________________________ ________________________________________________________________

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Délibération n° 99-86 APF du 20 mal 1999 relative à la maîtrise du conventionnement des Infirmiers libéraux.

Art. 3 - Composition et fonctionnement de la commission de 
régulation des conventionnements des infirmiers libéraux.

Art. 3 - Composition et fonctionnement de la commission de 
régulation des conventionnements des infirmiers libéraux.

Il est c réé  une com m iss ion  ch a rg é e  de do n ne r des av is  en 

m atiè re  de régu la tion  des  co n ve n tio n n e m en ts  des in firm ie rs  

privés. E lle es t co m posée  des  m em bres  su ivan ts  :

Il es t c réé  une com m iss ion  ch a rgée  de  d o n n e r des av is  en 

m atiè re  de régu la tion  des  co n ve n tio n n e m en ts  d e s  in firm ie rs  

p rivés. E lle es t co m posée  des  m em b res  su iva n ts  :

un rep résen tan t de  l'A g e n ce  de régu la tion  de  l'action  

san ita ire  e t soc ia le  ;

un rep ré se n ta n t de  l'o rgan ism e  de  gestion  des rég im es  de 

pro tec tion  ;

un rep ré se n ta n t de  chacun des rég im es  de  pro tection  

soc ia le  (rég im e  d e s  sa la riés , rég im e  des non-sa la riés , 

rég im e  de  so lida rité  te rrito ria l) ; 

un rep ré se n ta n t du syn d ica t de  se c te u r pub lic  rep ré se n ta n t 

les in firm ie rs  ;

q u a t r e  rep ré se n ta n ts  du ou des synd ica ts  des in firm ie rs  du 

se c te u r privé.

un rep ré se n ta n t un re p ré se n ta n t de  l’A g e n ce  d e  régu la tion  

de  l'action  san ita ire  e t soc ia le ;

un rep ré se n ta n t de  l'o rg a n ism e  de ges tion  des rég im es de 

pro tec tion  ;

un rep ré se n ta n t de chacun  des rég im e s  de  pro tec tion  

soc ia le  (rég im e  des sa la riés , rég im e  des  non-sa la riés , 

rég im e  de  so lida rité  te rr ito ria l) ; 

un rep ré se n ta n t du syn d ica t de se c te u r pub lic  rep ré se n ta n t 

les in firm ie rs  ;

t r o is  rep ré se n ta n ts  du ou des synd ica ts  des in firm ie rs  du 

se c te u r p rivé  ;

u n  r e p r é s e n t a n t  d u  c o n s e i l  d e  l ’o r d r e  d e s  i n f i r m i e r s  d e  
la  P o l y n é s i e  f r a n ç a i s e .

La com m iss ion  de régu la tion  des co n ve n tio n n e m en ts  es t p rés idée  

par le d irec te u r de  la san té . L 'o rgan ism e  de  gestion  des rég im es  

de  pro tec tion  es t cha rgé  de  son secré ta ria t.

La com m iss ion  de régu la tion  des co n ve n tio n n e m en ts  e s t p rés idée  

par le d irec te u r de  la san té. L 'o rg a n ism e  de  gestion  des rég im es 

de  pro tec tion  e s t ch a rg é  de  son secré ta ria t.

E lle  pe u t e n tend re  tou te  pe rsonne  qu 'e lle  ju g e ra  u tile  pour 

fo rm u le r ses avis.
E lle peu t e n tend re  tou te  p e rsonne  q u 'e lle  ju g e ra  u tile  pour 

fo rm u le r ses avis.

P endan t la du rée  du ge l, la com m iss ion  de régu la tion  des 

co n ve n tio n n e m en ts  exa m in e  les d e m a n d e s  de co n ve n tio n n e m en t 

dans un dé la i m ax im um  de  tro is  m o is  à co m p te r de la récep tion  

de  la dem ande . E lle se réu n it su r convoca tion  de son p ré s id e n t ou 

à la dem ande  de  la m o itié  de ses m em bres.

P endan t la du ré e  du gel, la com m iss ion  de  régu la tion  des 

co n ve n tio n n e m en ts  e xam ine  les  d em andes  de  con ve n tio n n e m en t 

dans  un dé la i m ax im um  de  tro is  m ois à co m p te r de la réception  

de  la dem ande . E lle  se réu n it su r convoca tion  de  son p ré s id e n t ou 

à la dem ande  de  la m oitié  de  ses  m em bres.

L 'o rd re  du jo u r  es t é tab li pa r le p rés iden t. L 'o rd re  du jo u r es t é tab li pa r le p rés iden t.

La com m iss ion  d é libè re  à  la m a jo rité  des m em bres  p ré sen ts  ou 

rep résen tés, le quorum  d e s  m em b res  p résen ts  ne po u van t ê tre  

in fé rieu r à c inq.

La com m iss ion  d é libè re  à la m a jo rité  des m em bres  p résen ts  ou 

rep résen tés, le quorum  des  m em b res  p ré se n ts  ne p o u van t ê tre  

in fé rieu r à c inq.

Lo rsque  le quo rum  n 'es t pas a tte in t, la com m iss ion  pe u t se réun ir 

de  p lein d ro it da n s  un dé la i de  hu it jo u rs  su iva n t la da te  de  la 

p rem iè re  réun ion , que l que  so it le n om bre  des m em b res  p résen ts  

ou rep résen tés.

Lo rsque  le quo rum  n 'es t pas a tte in t, la co m m iss io n  pe u t se réun ir 

de  p le in d ro it da n s  un dé la i de  h u it jo u rs  su iva n t la da te  de  la 

p rem iè re  réun ion , que l que  so it le nom bre  d es  m em b res  p résen ts  

ou rep résen tés.

En cas de pa rtage  des vo ix , ce lle  du p ré s id e n t e s t p répondé ran te . En cas de pa rtage  des vo ix , ce lle  du p ré s id e n t e s t p répondéran te .

La com m iss ion  peu t fixe r ses règ les  de fo n c tion n e m e n t in te rne  

pa r un règ lem en t in té rieur.
La com m iss ion  pe u t fixe r ses règ les  de fo n c tio n n e m e n t in te rne  

par un règ lem en t in té rieur.





ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

NOR : DPS22201702DL-4

DÉLIBÉRATION N° /APF

DU

portant modification de la délibération n° 99-86/APF 
du 20 mai 1999 modifiée relative à la maîtrise du 
conventionnement des infirmiers libéraux

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie 
de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-86 APF du 20 mai 1999 modifiée relative à la maîtrise du conventionnement 
des infirmiers libéraux ;

Vu l’arrêté n° 1066 CM du 23 juin 2022 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la 
Polynésie française ;

Vu la lettre n° /2022/APF/SG du portant convocation en séance des représentants à
l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l’emploi ;

Dans sa séance du
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A D O P T E  :

Article 1er.- L’article 3 de la délibération n° 99-86/APF du 20 mai 1999 modifiée susvisée est ainsi
modifié :

1°) au sixième alinéa, le mot : « quatre » est remplacé par le mot « trois » ;

2°) après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« - un représentant du conseil de l ’ordre des infirmiers de la Polynésie française. ».

Article 2.- Le Président de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

La secrétaire, Le Président,

Béatrice LUCAS Gaston TONG SANG
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